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indemn isation du dommage corpo re

L
'
Indemnisation du Dommage Corpore

L
'
A rticle 1 40 Ter du Code C iv i

Consecration D
'
un Système D

'
indemnisation Exclusi

La Responsabilité Civil

'1./AliFII . A

La prem i ère rév is ion du code c i v i l
,

in tervenue dan s le cadre de la réform

la jus tice , déc idée par les pouvo irs publ ics algérien s a concerné entre autre

cel les relatives à la responsabi l i té c iv i le . Ou tre les correc tion s , d

forme apportées aux di spos i tions de certains artic les afin d
'

en lever le

éven tue l les ,
Le Légi s lateur a comp lé té les règ les régis san t l

c iv i le par deux artic les : l
'

artic le 1 40 bi s ins ti tuan t l a

responsabi l i té du producteur et l
'

artic le 1 40 ter conçu dans les termes su ivan t

défaut de responsab le des dommages corpore ls e t s i la v ictime n
'

en n
'

es t pas

a cause
,
l
'

Eta t prend en charge la réparation de ces dommages» . L
'

adm i ss io

l a respon sabi l i té du producteur qu i v ien t s
'

ajou ter à ce l le du gardien e t o

fabrican t s
'

inscri t , en fait , dans le cadre de l
'

évo lu t ion générale du sy s tèm

la responsabil i té c iv i le
,
alors que l

'

obligation à la charge de l
'

Etat de répare

dommages corpore l s pour lesquels i l n
'

y a pas de responsab le , parai t être no

une so lu tion originale mais à priori an tinomique . Qu
'

en es t- i l au jus t

à propos de cette dern ière dispos i tion qu i consti tue l
'

obje t de cette réflex io

plan de l
'

analyse forme l le ,
au regard ,

no tammen t de l
'

ordre chrono logiqu

énonc iation de ce t te nouve l le d i spos i tion dan s le code c iv i l
,
la réparation d

corpore l par l
'

Etat apparaît comme é tan t une so lu t ion except ionne l l

aux pri nc ipes généraux de la respon sab i l i té c iv i le . I l en es t a i n s i dé

q ue l
'

art ic le 1 40 ter fai t partie des d i spos i t ion s du chap i tre I I I in t i tu lé «D

ac te dommageab le» ,
du t i tre I

"

«Des sources de l
'

ob l i gation» , du l ivre I I sou

<titre«Des obliga t ions et des con tratsع(

La section III du chap i tre II v i sé c i
- dessu s ,

inti tulée «De la responsab i li té du fa i

choses»
,
comprend les artic les 1 3 8 ,

1 39 ,
1 40

,
1 40 b i s et 1 40 ter , trai tan t

respec t ivemen t des responsabilités du gardien de la chose ,
du gardien de l

'

an ima

détenteur de l
'

immeuble ou du meuble en cas d
'

incendie et du propriétai re d
'

u

en cas de ru ine , du producteur
- nouvel lemen t ins ti tuée et enfin l

Professeur Un ivers i té d
'

Alger.*
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,0
1 ( es t unan imement adm i s

ا

hui
, que l

'

examen au fond des dispos itions de cette section III
,
montr

en matière de responsabil i té du fait d
es chose ,

c
'

es t au gardien de la chose ou d

an imal qu
'

incombe la responsabil ité et qu
'

exceptionnellement ce l le - c i incomber

détenteur de l
'

immeub le ou du meub le pour les dommages causés par u

au propriétaire de l
'

immeuble pour les dommages causés par sa ru ine ,
a

pour les dommages causés par le vice du produ i t . Ceci étan t
,
l
'

o

croire que la solution retenue à l
'

artic le 140 ter procéderai t de la mêm

log ique et ne serai t donc qu
'

une nouvel le exception au princ ipe sus ind iqu

analyse formelle est toutefoi s infirmée par l
'

examen au fond de l

retenue
,
dés lors qu

'

aux termes de l
'

article 140 ter
,
Le Législateur es

par la nature du dommage et non p lus par sa cause . Or le dommag

qui serait , le cas échéant , à la charge de
1
'

Etat
, pourrai t prendre nais sanc

le fa i t de l a chose comme dans celui de l
'

homme . Par ailleurs , l
'

Etat n

tenu de réparer le dommage corporel et uniquement celui - c i qu
'

en cap

d
'

échec dans la mise en oeuvre de la responsabil ité c iv ile . L
'

Etat est appelé ,
ains

titre subsidiaire et non pas à titre princ ipal , serai t - i l donc garant e t no

La relation entre la victime du dommage et l
'

E tat ne peu t plus êtr

ur@ألأول)س

1 0 Art . 1 38 : Tou te personne qu i a la garde d
'

une chose e t qu i exerce sur e l le un pouvo i

usage , de direc tion et de con trôle , es t présumée responsable et doi t répondre du dommag

el le a occas ionn

gard ien de la chose est exonéré de ce tte respon sab i l i té s
'

i l adm i n i s tre la preuve que l

est du a une cause qu
'

i l ne pouvai t normalemen t prévo i r , te l s le fa i t de la v i c t ime ,
l

du tiers , le cas fortu i t ou la force ma jeur

: Celu i qu i a la garde d
'

un an imal , alors même qu
'

i l n
'

en sera i t pas propr iéta i re , es

du dommage causé par cet an imal ;même si ce lu i - c i s
'

est égaré ou échappé , E

mo in s que le gardien ne prouve que l
'

acc iden t es t dû a une cause qu i ne peu t lu i être impu té

: Ce l u i qu i détien t , a un ti tre quelconque , tou t ou partie de l
'

immeuble ou des b ien

dans lesquels un incendie a pr i s nai ssance , n
'

es t responsable , v is - à - v i s des t iers de

causé par cet incendie , que s
'

i l est prouvé que l
'

incend ie doi t être impu té a sa fau t

a la fau te des personnes don t il est responsable

,Lepropriétaire d
'

un bâtimen t es t responsable du dommage causé par sa ru ine ,
même part ie l l

mo ins qu
'

i l ne prouve que l
'

acc ident n
'

est dû , n i à un défau t d
'

en tretien , n i à la vétus té , n i

v ice de sa constructio

qu i es t menacée d
'

un dommage pouvan t proven ir du bâtimen t , a le dro i t d
'

ex iger d

que ce lu i - c i prenne les mesures nécessaires pour préven i r le dange r ; fau te par l

d
'

y procéder, i l peu t se faire au tor i ser par le tribunal a prendre ces mesures au

du propriétair

140 bi s : Le producteur est respon sable des dommages du fa i t du v ice du produ i t ,
mêm

l
'

absence de tou te relat ion contrac tue l le avec la v ic t im

con s i dérés comme produ i ts les b iens meub les même ceux incorporés à l
'

immeuble

no tammen t les produ i ts agr ico les , i ndu s tr ie l s a i n s i q ue ceux l
'

élevage , de l
'

agro
- a l imen ta i r

de la pèche , de la chasse e t de l
'

élec tric i t
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débiteur ( le responsab le) ains i que le concevai t le sy s tème de la respon sabi l i t

La solution préconisée à l
'

artic le 1 40 ter
,
es t une so lution ori g inale ,

i l s
'

agi

fai t de la consécration par Le Légi s lateur d
'

un sys tème d
'

indemn i satio

autonome et paral lèle au système de la responsabili té civ il

influencé par la conception indiv idual iste du dro i t
,
Le Lég i s lateur es

très attaché aux princ ipes cardinaux de la respon sabilité c iv i le , préféran t , le cas

échéan t la technique des textes dérogato ires à cel le de la réforme du sys tèm

mé thodo logie présen te cependan t des l im i tes , dé s lors qu
'

on ne peu t y

recou ri r que lorsqu
'

i l s
'

ag i t de cas part icu l i ers e t de surcroît dignes d
'

i n térê t

que l
'

é tai t la s i tuat ion i l y a prés d
'

un s ièc le en mati ère d
'

acc i den ts d u

ا

travai l . Or
,
nous cons tatons ,

depu i s que lque temps ,
une pro l iférat ion des tex te

des régimes dérogatoires au dro i t commun de la responsabi l i té c iv i l

i l n
'

est po in t hasardeux d
'

affirmer au jourd
'

hu i que le nombre de v ic time

de ces régimes particu liers égale e t parfoi s même dépasse ce lu i de

relevan t du dro it commun . Cette s i tuation s
'

exp lique par l
'

évo lu tion de

la soc iété aux p lan s économique ,
soc ial

, po l i tique , phi losophique ,
idéologique e t

ai lleurs
,

l
'

examen des différents textes dérogato ires a permis de re lever

des s imi l itudes dans les so lu tions retenues e t de recen ser des po in ts commun

où la poss ibi li té d
'

une syn thè se ,
vo ire la cons truc tion d

'

une théorie don t le

on t fini par s
'

affirmer . Et c
'

es t là nou s semble - t - i l la perspec tive dan

s
'

inscri t l
'

artic le 140 ter. Le Légi s lateur en tend ,
au moyen de ce nouve

affirmer davantage l
'

existence d
'

un nouveau système d
'

indemn isation

original en mettant par la même fin aux hés i tations légi s latives e t doc trinales

,L'insertion de cette nouvelle dispos i tion dans le code civ i l n
'

es t pas fortu i te

-dansla mesure où les règ les qu
'

il con tien t cons ti tuen t le droit commun
,
c

'

es t - à

.direles règles applicables sys tématiquement en l
'

ab sence de textes particu lier

artic le 140 ter énonce ains i
,
une règ le générale app l icab le dans tous les cas d

et i l serai t vain de n
'

y vo ir qu
'

un s imp le cas de respon sab i l i té au secours d

v ic times . I l appart iendra donc à la doc trine e t à la juri sprudence d
'

e

les condi tions de m i se en oe uv re . Dans ce cadre
,
nous ne sou l i gneron

1 . Nous c i tons à t i tre d
'

exemple ,
l

'

ordonnance n
°

74 - 1 5 relative à l
'

obl igat ion d
'

assurance

et au régime d
'

indemn isat ion des dommages mod i fiée e t comp lé tée par lo i

du 19 ju i l let 1988 ,
les lo i s de sécuri té soc iale de 1 983 ,

notammen t la lo i n
°

8 3 - 1 3 d u

2 ju i l let 1 983 re lat ive aux acc iden ts du travai l et aux maladies professionne l les ,
la lo i

du 20 aoû t 1 990 . re lat ive à l
'

indemnisat ion con sécu tive à lo i d
'

amn i st ie ,
le décre

du 1 3 févr ier 1 999 re lat i f à l
'

indemn i sat ion des personnes phys iques+ْآ

es de dommages corpore l s ou matér ie ls subi s par su i te d
'

ac tes de terror isme o

acc iden ts survenus dans le cadre de la lu tte an t i - terror i s te ,
a ins i q u

'

à leurs ayan ts d ro i t
,

le

décret prés iden t iel n
°

02 - 1 25 du 07 avri l 2002 fixan t l es dro i ts des v ic t imes des évènemen ts

ayan t accompagné le parachèvemen t de l
'

identi té nationa le ,

"

. Voir pour le dro i t frança i

LAMBERT FAIVRE , Dro i t du dommage corpore l ,
Système d

'

indemn isat ion ,
Préc i

Da l loz . 4éme éd i t io
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jamais assez ,
l
'

apport en la matière de notre col lègue Khiar Lahlou Gham ia
, dan

thèse de doc torat sous le ti tre «Le dro it de l
'

indemnisation en tre responsabi l i té e

»réparationsys tématiqu

inconvénients du système de la responsab i l ité c iv i le res sen tis par le

de dommages abandonnées à leur sort et dénoncés auss i bien par le

que par les représentants de la soc ié té c iv i le son t à l
'

ori gine du systèm

indemni sation des dommages corpore ls ,
élaboré progress ivemen t à parti r d

particu liers insti tuant des régimes dérogato ires d
'

indemn i sa tion
,
don t l

re latif aux acc iden ts du travai l , remonte à 1 898 . L
'

orig ina l i té du sy s tèm

indemnisation apparaît à travers une métamorphose du rapport en tre la v ic t im

et le débiteur de la réparation ,
la v ictime ayant dorénavan t un dro it

indemn i sation sur la co l lec tiv i té (Section 1 ) et cela au t i tre de son dro i

à son intégrité phys ique (section2 ) , qu i devra relever nécessairemen

un régime juridique particul ier et distinct de la responsabi lité c iv i le (sec tion

SECTION 1 - L
'
INDEMNISATION DE LA VICTIME A L

DE LA COLLECTIVIT

dans le seu l bu t de réparer les dommages causés à l a v ictime ,
le

de la responsabi lité c iv i le ont connu
,
depu is leur p romu lgation un

remarquab le . Soucieux de procurer , dan s tous les cas
,

une réparatio

v ictimes
,
les magis trats ont fait preuve de beaucoup d

'

imag inat ion e t d

dans l
'

interprétation et l
'

app lication des dispos i tions de la lo i
,
comp t

de l
'

évo lution des situations de fai t source de dommage . La découverte d

responsabi l i té du fai t du chose
,
la responsabi lité du fait d

'

autru i
,
la présompt ion

de la faute
,
la présomption de la responsabil i té ,

la responsabi l i té de p le in dro i

présomption du l ien de causal i té ,
l
'

apport de l
'

assurance de la responsabi l i t

n
'

on t pas perm is , cependan t , d
'

ap lan ir toutes les difficu l tés q u i se dres sen

le dro i t à réparation des v ictimes . En dern ier ressort , la personne con tr

est invoquée la présomption pourra tou jours apporter la preuve con tra i r

arguer la cause étrangère ,
sans omettre que le dro i t de créance de la v ic time b ie

é tabl i pourrait se heurter à l
'

insolvabilité du déb i teur. Les dommages devenan

importants et plus fréquents , la société ne peut p lus abandonner les v ic t ime

leur sort et c
'

est ains i que sont apparues l
'

idée de socialisation des ri sque

(2§)1 ( et ce l le de la col lectivisation de la réparat ion§)

.2005er

PH le To u rneau & L Cade t , Dro i t de la responsab i l i té
,
Da l loz 1 996 , G V i ney , Tra i té d

c i v i l
,
I n troduc t ion à la responsab i l i té 2éme éd i t ion , LGDJ 1 996 , F CHABAS , Cen t a n

d
'

app l icat ion de l
'

art ic le 1 3 84 , Responsabi l i té et assurances ,
hors sér ie j u i

1 O
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La socialisation du risque
-

règles de droit ne sont pas des règles intangibles expriman t une véri t

; el les sont plu tôt de portée re lative
,
évo luant avec la soc iété . A in s i , l

de s acc ident s de toutes natures
,
en traînan t des dommage

consécutivement au développemen t des ac tiv i tés économ iques ,
a

techno log ique et au tres , es t à l
'

origine d
'

une nouve l le équat ion que do i

la soc i été
,
compte tenu des l im i tes du sy s tème de l a respon sab i l i t

I l s
'

agi t , en fai t , de se prononcer sur le sort des v ic times qu i n
'

on t pas p

de réparations ,
fau t - i l les abandonner à leur sort ? Où do i t - on p lu tô

trouver de nouveaux mécanismes pour leur prise en charg

première al ternative qu i tradui t
,
en fai t

,
les fondemen ts phi losoph ique

des règ les de la responsabi l i té c iv i le ,
n

'

es t p lu s accep tab le , dés lor

ces acc i den ts son t provoqués à l
'

occas ion d
'

ac tiv ités non seu lemen t l i c i tes

mais u ti les et parfo i s même indi spen sab les pour la soc i é té - acc iden ts de trava i l

:acc iden ts de la c ircu lation - A cela v iennen t s
'

a jouter deux facteurs importan t

évolu tion des idées à l
'

orig ine d
'

une p lu s grande so l idari té en tre les memb res d

soc ial e t la menace de l
'

ordre soc ial . Le sen timen t de fru s trat ion e

injus tice cu ltivé par la popu lation de p lus en p lus importan te des v i c t imes

d
'

acc iden ts res tées sans réparation ,
con s ti tue une menace sérieuse pour l a soc i ét

son t d
'

ai l leurs ces nouve l les données soc iales qui on t favori sé l
'

appari tion d

E tat in terventionn i s te pour leque l , l
'

intervention dans le secteur du commerce e

l
'

indus trie , au trefo is réservé aux seu ls particu l iers ,
es t une néces s i té impérieus

pour préserver l
'

ordre public et la paix social

soc i été ne pouvan t plus ignorer ces v ic times
,
l
'

on a fin i par adme t tre qu

ri sques doiven t être pri s en charge par la co l lec tiv i té . Ain s i es t apparu

l
'

idée de ri sque soc ial qu
'

i l faudra donc préc i ser . De tou t év i dence ,
le ri squ

présen te certainemen t des l iens avec la v ie en soc i été ,
c

'

es t un a lé

de la v ie dans un groupe soc ial , te l s les acc iden ts du travai l ou le

de la c ircu lation ou les v ictimes d
'

infrac t ion s pénales qu i ne peuven

en dehors de la v ie du groupe soc ial . Néanmo ins , au regard des é lémen t

prés idé à l
'

appari tion de cette nouve l le notion ,
i l serai t hasardeux de s

'

e

un iquemen t à un tel cri tère . Le ri sque soc ial ne do i t couvr ir que les a léa

d
'

u ne part ,
ne peuven t être supportés par l

'

indiv idu seu l la v ic t ime o

au teur - en rai son de la précari té de sa s i tuation économique ,
ou comp te ten

l
'

importance et de l
'

ampleur des dommages et qu i ne peuven t d
'

au tre par

ignorés par la soc iété ,
s

'

agi s san t de prob lèmes graves menaçan t l a pai

a 1

a v i c t ime d
'

un acc i dent du travai l , d
'

un acc iden t de la c ircu lation ,
d

'

un

profes s ionne l le ,
es t souven t dans l

'

incapac i té de travai l ler , d
'

où la pert

M
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,derevenus pour lui même et pour sa famille
,
sans omettre qu

'

i l devra faire fac

ai lleurs , aux dépenses de soins nécessaires à son rétablissement . Bien

souvent , il n
'

y a pas de responsab le
- difficulté de prouver le l ien de causal ité

.cas fortui t , force majeure - et dans le cas où il existerai t il est souvent inso lvab l

de telles situations ,
l
'

intervention de la co llectivité pour secourir ce

est indispensable et c
'

est cette intervention des pouvo irs pub l ics qu i es

critère du risque . C
'

est ce qu
'

écri t F Kesse ler : «
. . . lorsque les ri sque

l
'

objet d
'

une intervention des pouvo irs pub l ics ou dés lors qu
'

i l s son

comme problème d
'

une gravité suffisante ,
à l

'

égard duque l i l conv ient de

réfléchir sur une poss ible garantie à mettre en oeuvre , qu
'

ils sont se lon nous soc iau

notion de ri sque social ne se conçoit ains i qu
'

avec l
'

idée d
'

une intervention d

col lectivité à un moment donné . »
'

. Ains i doivent être auss i compri ses o

les dispos itions de l
'

article 140 bis ter de notre code civi

la lumière des dispos itions de notre droit pos itif, peuvent être cons idéré

risques sociaux ,
objet d

'

ailleurs de textes particu l iers ,
les ri sque

(A) , les accidents de la circu lation qu i cons tituent un véritabl

soc ial (B ) et les acc idents provoqués à l
'

occas ion des man ifestation

les marches publ iques ,
ou p lu s généralement tout évènemen t troublan

'(l'ordre pub l ic (

A - Les risques professionnel

ri sques profess ionnels , principalement les acc idents du travai l dont son

les travailleurs étaient indemnisés sur la base des dispo s i tion s d

article 1 382 C Civ . Fr .

'
, mais dés l

'

introduction des machines dans le mond

travai l
,
es t apparue la nécessité de trouver un fondement p lus favorab l

v ictimes de ces acc idents et c
'

est ains i que la Cour de Cassation dan

arrêt Teffaine avait indemnisé la victime sur la base de l
'

artic le 1 3 84 c
'

est

la responsab i lité du fait des choses
°

. Or
,
i l se trouve que cette avancée n

'

été à la hauteur des espoirs nourris par les uns et les autres . La grav ité d

des accidents du travail aussi bien pour les patrons
- déc larés souven

failli te -

que pour les ouvriers qui ne pouvaient faire face à cette fatalit

.81 . F Kessler , Droi t de la protection sociale , Dalloz ,

En France , le domaine es t plus vaste , i l y a en su s l
'

indemn i sat ion des v ic t ime

acc iden ts méd icaux , l
'

indemn i sat ion des v ic times de ri sq ues techno log i que

i ndemn i sat ion des v ictimes d
'

infrac t ions pénales , vo i r Y Lambert Fai vre , Le dro i t d

corpore l , sy s tèmes d
'

i ndemn i sat ion , , Da l loz , 4 édi

repri s in tégra lemen t par l
'

art ic le 1 24 C Civ . A lgérie

433,1,18974 . Cassation Civi le , 1 6 ju in 1 896 D P

1 0



ndemn isation du dommage corporelأ
"

ط

nécess i te une thérapie d
'

une autre nature . Ains i a été a promu lguée la loi du 08 avri

sur les acc idents du travail aux termes de laque l le la réparation de

es t dorénavant pri se en charge dans le cadre d
'

une sol idari té in s t i tué

les patrons et les salariés . L
'

indemn isation des acciden tés du travai l n
'

es

la préoccupation de la seu le victime et du patron ,
e lle es t devenue l

'

affaire d

des travai l leurs et des patrons d
'

une profess ion donnée
, pu i s ce l le du

'mondedu travai l
, pour devenir enfin la préoccupation de la soc ié té tou te en t ièr

accident du travail n
'

es t p lus l imi té aux seu l s acc iden ts se produ i san t au cour

travai l ou sur les l ieux du travai l
,
mai s comprend égalemen t les acc iden ts d

Par ai l leurs les travai l leurs ne son t p lus les bénéfic iaires exc lu s i fs de l a

lég i s lation sur les acc iden ts du travai l
,
la protection a été é tendue aux étudian t

apprentis ,
aux vo lon taires

,
aux bénéficiaires du fi le t soc ial etc

'
. Ce la é tan t

,
le

du travai l ne sont plu s cons idérés comme un ri sque profes s ionne

au monde du travai l
,
mais cons tituen t dorénav ant un ri sque soc ia

imp liquant tou te la soc iét

B - Les risques de la circulation routièr

acc idents de la circu lation , notamment ceux de la rou te , cons ti tuen

hu i
,
dans beaucoup de pays la première cause des décès . C

'

es t un véri tab l

soc ial contre lequel les gouvernants mobil i sen t beaucoup de moyens

légis lation et rég lemen tation
,
compagne de sens ibilisation etc . ) mai s en vain

acc ident de la route es t devenu une véritab le calami té au regard de l
'

importanc

dommages qui en découlent
,
spéc ialement les dommages corpore ls . Le cas d

du chef de fami l le pose inévitablement le prob lème de la pri se en charg

sa fami l le
, qui se retrouve soudainement dans le dénuemen t to tal . Le

occas ionnées aux surv ivan ts lai s sent d
'

importan tes séque l l

perte de membres
,
handicaps

-

qu i néces s i ten t des pri ses en charg

en termes de temp s e t de financemen

1 . A t i tre d
'

exemple l
'

Algérie a enregis tré en tre les années 2000 - 2004 , prés de 45 OO

acc iden ts de travai l par an provoquant le décès de prés de 700 trava i l leur

art i c le 1 9 de t a l r, i n
°
93 - 1 3 du 02/07/ 1 993 re l at ive aux acc iden ts du travai l e t aux

.

ma ladies profess ionnelles dispose : «Es t assimi lé à un acc iden t du trava i l , l
'

acc i den t

,
.survenu pendant le trajet effec tué par l

'

assuré pour se rendre à son trava i l ou en reven i

1 98 3JORA ( journal offi ciel de la République Algérienne) n
°

2 8 du 05 j u i l le

- 1 3 préc i tée70أْ،أ

l
'

Algérie a enreg i stré en 35 ans . ( 1 970 - 2005 ) plus d
'

un m i l l ion d
'

acc iden ts ayan t provoqu

décès de 1 1 8 752 personnes et fa i t 1 309 244 blessés et des dégâts m atérie ls éva lués à pré

040100 m i l l iards de dinars par an . Duran t les années 2003 - 2005 ,
i l es t enregi s tré prés de

.

acciden ts par an à l
'

orig ine de plus de 3000 décès e t prés de 55000 personnes blessé

1 0
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L
'

indemnisation de ces cas d
'

acc ident re levai t des règles de la responsab i l i t

notamment la responsabi l ité du fait des choses . Bien que favorab l

v ictimes
,
il n

'

en demeure pas moins que ce type de responsabi l i té connaî

de l imites tant i l es t res té attaché aux princ ipes fondamen taux de l

c iv i le . Il est vrai que les assurances ont tempéré la difficu l t

à l
'

in so lvabi lité du débiteur, mais faut - i l encore que le débi teur so i t couver

une po l ice d
'

assurance et que les conditions de prise en charge so i t réun ie

de la v ictime
,
état d

'

ivresse du conducteur ,
véh icule vo lé

,
fu i te de l

'

auteu

l
'

acc iden t , le cas du conducteur v ic time , et

ai l leurs
,
l
'

automobile n
'

est plus cette machine de luxe
, que s

'

offraien

privilég iés , i l y a de cela quelques décennies
,
el le est devenue un

socio - écomique ,
c

'

est grâce à e l le que les gens se déplacent et que le

et les biens circu lent . L
'

arrêt des transports es t aujourd
'

hu

d
'

arrêt de toute activité ,
de paralysie totale du pays avec toutes le

sur la population . Et c
'

est d
'

ai l leurs en raison de cette u ti l i t

que l
'

indus trie automobi le n
'

a cessé de se déve lopper ; i l y a p lus d

et par conséquent p lus d
'

acc idents malgré le progrès techno logique

dans la maîtrise et la condu i te de l
'

au tomob i le . C
'

es t auss i l

de ces deux éléments : l
'

u ti l i té de l
'

automobi le et le danger qu
'

e l l

qu i sont à l
'

orig ine de la soc ial isation de ce ri sque . La soc i été s
'

es

effet
,

une fois de plus confrontée à une s i tuation de péri l et de menace

a été ains i amenée à interven ir dans la prise en charge de ces acc iden ts e

4promu lguant un texte particu lier, l
'

ordonnance n
°

74 - 1 5 du 30 janv ie

à l
'

ob l igation d
'

assurance des véhicu les au tomobi les et au régime d

l
'

indemn isation des dommage

C - Les risques induits par les troubles à l
'
ordre publi

ère des revendications indiv idue lles a cédé la p lace aux revendication s

3 3
2

col lectives
,
ains i que l

'

a consacré d
'

ai lleurs la Cons titution en son articl

nouvelle forme de revendication n
'

est pas sans présenter de danger pou

ordre public . La revendication collective ou la défense co l lective des intérêt

se l imite pas à la création d
'

association ; de syndicats ou autres personne

pour la prise en charge de la défense d
'

intérêts de leurs membres ,
mai s

elle s
'

étend auss i aux actions pour ce faire . L
'

ère des revendications écrites

,saisinedes autori tés par des mémoires , des artic les de presse commun iqué

.1 974/15°1.JORA du 1 9/02/ 1 974

«La défense i nd iv iduel le ou assoc iative des droits fondamen taux de l
'

homme et des l i berté

et col lectives est garanti

1 0
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dénonc iations écri tes ,
lettres ouvertes

,
le recours à la jus tice ,

es t bel e t bie

La revendication col lective se carac téri se
,
aujourd

'

hu i
, par son aspec

sous forme de marches publiques ,
de rassemblemen ts sur des p lace

de s it in devan t les édifices publics ,
de blocage de voies publique

Il s
'

agit d
'

alerter
,
de prendre à témoin l

'

op inion pub l ique et d
'

exercer de

sur les pouvoirs public s pour faire abou tir la revendicatio

ac tions bien que soum i ses à au tori sation préalable des au tori tés son

à l
'

ori gine de dépassemen ts ,
de dégâts matérie ls e t huma i ns

, parfo i

importan ts . La commune , en tan t que démembremen t de l
'

E tat , es t bie

responsab le de la sécurité des personnes e t de leurs b iens e t à c

elle es t tenue d
'

indemn i ser les v ic times , ains i que le prescriven t les règ le

،@@3'gouvernantla responsabili té c iv ile de

se trouve toutefois
, que depuis quelques temps ,

le recours aux ac tion

à l
'

appu i de revendications poli tiques favori sées par la dégradation d

d
'

achat des populations , le chômage ,
la pauvreté etc .

, es t de plus en plus

fréquen t . Ainsi
,
l
'

A lgérie a connu duran t la période 1 980 - 2000 beaucoup

sanglan ts
'

qui se sont soldés par des dizaines de mi l liers de morts , de

centaines de mi l liers d
'

orphe lins ,
de veuves , de disparus , des dégâts matérie l s

-incendieet des truction d
'

us ines et de complexes industrie ls , écoles , adminis trat ion

l
'

ordre de quelques mi lliards de dollars . C
'

es t une véri table tragédie nationa l

i l serai t dérai sonnable et injuste d
'

abandonner les victimes de cette tragédie

sort . Une telle solution ne ferai t d
'

ailleurs
, qu

'

aggraver la situation de péri

laquelle se trouve le pays . L
'

ampleur des dommages résul tan t de ce

nombre des
,

-

pratiquemen t toute la population
- de la nature des dommages

-

pertes de

v ies humaines , des invalides ,
des viols

,
blessures ,

- de leur portée
-

pauvre té ,
chômag

es t à l
'

origine d
'

une plus grande so lidari té en tre les membres de l

S
'

agi ssan t donc ,
d

'

une tragédie nationale ,
les conséquences do iven t ê tr

en charge par la soc iété tou te en tière . En d
'

autres termes de te l s évènemen t

be l e t bien des ri sques soc iaux et c
'

es t en rai son de ce la que l

a promu lgué plus ieurs textes portan t indemnisation des v ictime

A ce t i tre , faut - i l sou ligner que l
'

évo lut ion ac tuel le du dro i t n
'

es t plus commandée par d

de jus t ice sociale fondés sur un idéal moral ou idéo logi que , ma i s j us t i fi é

plus par des beso ins matérie l s e t c
'

est cela qu i exp l ique le recours à ces nou ve l l e

de revend ica t io

l
'

art ic le 24 de l a const i tu t ion : « l
'

Eta t est responsabl e de l a sécuri té des personne s e t de

...

,1985vè nemen ts de T iz i ouzou et Bé ja ia du 3/04/ 1 980 ; Ti are t 0 1 /09/ 1 982 ; Alger av r iةl

c tnhre 1 99 9 terr i to i re nation a l , en sus de la décenn ie du terrori sme 1 990 - 2000 ,
Vo i r l i s t

évènements . loi d
'

amn i s t ie n
°

90 - 1 9 du 1 5/08/ 1 990 ; JORA n

1 0
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Les règles d
'

indemnisation édictées par ces textes particu liers se d i s tinguen

du système de la responsabilité c ivile ; el les ne tendent pas

un responsable qui assumera éventuel lement l
'

ob ligation d
'

indemn ise

victime
,
mais v isent p lutôt à déterminer les moyens d

'

une indemnisatio

des v ict ime

2 - La collectivisation de l
'
indemnisatio

sys tème d
'

indemn isation présenté généralement comme une exception a

de la responsabilité civile en ce qu
'

i l tend à procurer une indemnisatio

la victime . obéit en réal ité à d
'

autres considérations ; le comportement d

auteur du dommage et le droit de la victime à la réparation
- fondement mora

la responsabi lité civ ile
-

,
ne sont plus à l

'

ordre du jour ; i l s
'

agit uniquemen

déterminer les moyens que la collectivité devra mettre en oeuvre pou

la victime . Au regard de l
'

évolution du rôle de l
'

Etat - Etat bourgeoi

interven tionniste - la collectivisation de l
'

indemnisation s
'

es t faite sou s deux-

ormes : l
'

Etat se contente , parfois ,
d

'

organiser et de mettre en p lace des

mécan ismes de sol idarité
,
notamment l

'

assurance (A ) alors que dans d
'

au tres ca

(i l prend en charge directement l
'

indemnisation des victimes (

A - L
'
organisation de la solidarité : la technique de l

'
assuranc

l
'

ère de l
'

Etat dit gendarme ou l
'

Etat bourgeois , l
'

interven tion de l

dans la prise en charge de l
'

indemnisation des v ictimes des risque

se l imitait à l
'

organisation de la solidari té entre les groupes d

concernés par le biai s de la technique des assurances . Cel les - c

le cadre idéal de prise en charge des victimes qu i ne pouvaien

une part prétendre à une indemnisation au titre de la responsab i l i té c iv i le e

il était
,
d

'

autre part , injustice d
'

abandonner à leur sor

, qu
'

avant l
'

apparition de l
'

assurance
,
l
'

épargne individue l le était le

seu l moyen pour l
'

indiv idu à l
'

effet de faire face aux fatali tés de la v ie en soc iét

cette épargne individuelle était très aléatoire compte tenu des revenu s d

intéressé ou de l
'

importance des conséquences de la fatalité . Cette s ituation n
'

laissé les victimes indifférentes ,
e l le a plutôt développé davantage d

entre les personnes ayant des intérêts communs ou qui se trouven

aux mêmes risques . Elles étaient dans l
'

ob ligation de s
'

entraider, d

un front commun contre les dommages pouvant atte indre certaine

entre elles . Les dommages seront pris en charge co l lectivemen t par l
'

ensembl

membres du groupe au moyen d
'

une épargne co l lective
,
venue se subs ti tue

l
'

épargne indiv iduel le . Ains i est apparue la technique de l
'

assurance qu



demn isation du dommage corpore lطأ"يم

cons i ste en fait
, pour les membres du groupe concerné à cons tituer une épargn

au moyen de cotisations payées périodiquement par chaque membr

qui servira à indemniser les membres du groupe v ictimes de dommage

technique de l
'

assurance qui a vu le jour dans le domaine des acc iden t d

n
'

a pas ces sé se développer, compte tenu de ses avantages non seu lemen

les v ictimes mais aus s i pour les emp loyeurs , patrons et au tres . A co té du

monde du trava i l , i@ص@ص((

a le sy stème d i t des assurances économiques prenan t en charge les ac t i v i té

indus trie l les
,
agrico les so i t l

'

ac t i v i té économ ique de man i èr

sécuri té sociale qui couvrai t au débu t de sa mise en p lace les seu l s ri sque

du travail et maladies profess ionne l les a connu une évo lu t io

auss i bien au plan des ri sques couverts , qu
'

au p lan de se

En matière de ri sques ,
la sécuri té soc iale couvre aujourd

'

hu i tou

risques à même d
'

empêcher le travai l leur de poursu ivre sont travai l : l

la materni té ,
l

'

inval idi té
,
la viei l lesse

,
le chômage etc . Le régime d

soc iale a été étendu par ai lleurs aux travai l leurs indépendan ts ,
au

aux é tudiants , aux bénéfic iaires du fi le t soc ial etc . La no t ion d

profess ionnel le qui prévalait lors de la nais sance du sys tème de

,sécuritésoc iale a évolué pour devenir une véri tab le so lidari té nationale et l

de sécuri té sociale cons ti tuées a l
'

origine par profess ion ou par régim

gérées par les partenaires
- les employeurs e t les travai l leurs - sont devenue

sécuri té،.صأ

es t un serv ice pub lic obligatoire pour tous les assu j e t ti s qui relèven t d
'

un

règlementair

assurance di te économique ou de responsab i li té a connu e l le au s s i un

remarquab le , compte tenu de ses bienfai ts tan t pour les v ic t imes qu

les en trepreneurs ,
chefs d

'

en trepri ses ,
transporteurs et au tres . El le couvr

les ri sques l iés à la respon sabi l i té c iv i le du chef d
'

en trepri se ; d

du transporteur, de l
'

en trepreneur, du produc teur e tc . Les assurance

de personnes couvren t les risques que court la personne de l
'

assuré lu i

même : le décès , la maladie , l
'

invalidi té etc . Contrairement à la sécuri té soc ial

ges tion des assurances économiques es t confiée à des soc ié tés commerc iale

l
'

obligation d
'

assurance es t l imi tée à certains ri sque

étan t , i l es t importan t de soul igner la con tribu tion de l
'

assurance dan

évo lu tion de la juri sprudence en matière de responsabi li té c iv i le
,
dans l

où les magi strats son t très favorab les à l
'

indemn i sation de la v ic tim

lors que le débi teur es t couvert par une compagnie d
'

assurances . Parfo i

les victimes n
'

avaient nu l besoin de recourir aux tribunaux ,
les compagn ie

?10
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.d
'

assurance leur proposaient des indemn i sations à l
'

am iab le ,
so i t des transac t ion

la lumières de ces expériences , nous assis tons aujourd
'

hu i à un déve loppemen

des mu tue l le

B - Le budget de 1
'
Eta

technique de l
'

assurance ne sign ifie pas indemn i sation de toutes les

v ictimes dans tous les cas de figure . L
'

assurance est certainement une garan t ie

,quies t toutefo is assujettie à des condi tions d
'

ordre divers - délai de déc laratio

même , en dehors des cas de déchéance
,
i l n

'

y a même

de contrat d
'

assurance et qu id donc de l
'

indemnisation de la v ictime ? L

n
'

est pas pour autant abandonnée à son sort , elle sera indemn i sée pa

1 ( et tantôt à titre principal)ي،ح(

1 - L
'
intervention subsidiaire de 1

'
Eta

v ictimes qui n
'

ont pas été indemnisées par les compagn ies d
'

assurance d

d
'

une déchéance ou au tre raison ,
sont prises en charge par l

'

Etat au moye

fond s spéc iaux . A ins i le fonds spéc ial d
'

indemni sation des v ic t imes d
'

acc iden t

de la c i rcu lat ion causés par les véhicu les terres tres à moteu r ins t i tué par l
'

art ic l

l
'

ordonnance 69 - 1 07 du 3 1 décembre 1 969 portan t lo i de fi nances 1 970
1

,
a pou

: «de supporter tout ou partie des indemnités al louées aux v ic time

acc idents corporels ou ,

à leurs ayan ts
- droi t , lorsque ces acc iden ts , ouvran t dro i

réparation , ont été causés par ces véhicu les terres tres à moteur dans le cas ou le

responsable du dommages demeure inconnu ou se trouve ,
au momen t de l

'

acc iden

de la garantie ou insuffisamment couvert ou non assuré ou se révèl

»totalementou partiellement inso lvabl

recettes du fonds sont consti tuées par les contributions des responsab le

assuré s des acc iden ts . les recouv remen ts effec tués s ur les débi teur

indemn isation , les contributions des as surés et des compagn ies d
'

assurances ,
le

d
'

amende s dans le cadre des sanc tions en matière d
'

ob l igat io

.d'assurance et

,31/12/19691 . JORA d

Art 24 de l
'

ordonnance n
°

74 - 1 5 du 30 janv ier 1 974 , l
'

art 29 de la même ordonnanc

: «Sauf cas de déchéance de la garan t ie invoquée et non opposab le aux v ict imes ou

ayan ts
- dro i t , le fonds es t tenu de prendre en charge dans tous les au tres cas v i sés

art ic le 24 c i - dessus , les indemn i tés a l louées aux v ic t imes d
'

acc i den ts corpore l s de l

survenus sur le terr i to ire nat iona l e t causés par u n ou p l u s ieurs des véh i cu les te l

défi n i s à l
'

art ic le prem ier de la présen te ordon nanc

Vo i r l
'

art ic le 32 de l
'

ordonnance n
°

74 - 1 5 préc i té



L
'

indemn isa tion du dommage corpore

En app l ication des d i spos i tion s de l
'

article 1 0 de la lo i 90 - 20 re lat ive

indemnisation consécu tive à la lo i d
'

amn i stie n
°

90 - 1 9 du 1 5 /08/ 1 990
'

: « le

son t impu tés sur le fonds spéc ial d
'

indemn isat ion ins t i tué par l
'

artic l

»198989 - 26 du 3 1 décembreْول

1 993Par ai l leurs , l
'

artic le 1 45 - 5 du décret légi s latif 93 - 1 8 du 29 décembr

lo i de finances pour l
'

année 1 994 a institué un fonds d
'

indemn i sation de

d
'

actes de terrori sme : « . . , des t iné à prendre en charge les pens ions e

d
'

indemn isation , ain s i que les dommages corpore l s e t ma térie ls con sécut i fs

aux ac tes de terrori sme , dan s les condi t ion s prévues aux art i c l es 1 45/ 1 à 1 45/4 c i

7des sus .
»
'
Ce fonds es t appe lé éga lemen t en vertu des di spos i tions de l

'

artic l

décre t exécutif n
°

99 - 47 du 1 3/02/ 1 999 a prendre en charge l
'

indemn i satio

ayan ts droi t des v ic times (au tre que les fonc t ionnai res ) décédées e t qu

selon le cas en une pens ion mensue l le ou un cap i ta

recettes du fonds son t cons ti tuées par une con tribu tion du fonds d

do tations annue l les du budget de l
'

E tat e t tou te au tre@ا،س

.ressourceq u i sera fixée en tan t que de beso in par vo ie règ lemen ta i r

2 - L
'
intervention de l

'
Etat à titre principa

application des dispos itions des artic les 07
,
08

,
1 7 ,

2 1
,
36 et 49 du décre

99 - 47 sus v isé : les pensions de serv ice serv ies aux ayan ts dro i t de

et des agen ts publ ics décédés du fai t d
'

actes de terrori sme ou à l

d
'

un acciden t survenu dans le cadre de la lu tte anti - terrori ste ,
le cap i ta

pour les ayan ts droit des vic times en âge ou en pos i tion de retrai te ,
le

mensue l les versées aux fonc tionnaires et agents pub l ics ayan t sub i de

corpore ls résu l tant d
'

actes de terrori sme son t à la charge du budge

1
'

Etat . Par ai l leurs , aux termes des art ic les 9 , 1 2 et 2 1 du décret prés iden tie

02 - 1 25 du 07 avri l 2002 fixan t les droits des v ic t imes des évènemen ts ayan

35/ 1 990JORA n

2
2 . 1

"

3rt ic le 1 22 de cette lo i a comp l été l
'

art ic le 24 de l
'

ordo nnance n
°

75 - 1 4 par u n a l i né

) le fonds spéc ia l d
'

indemn isa t ion ) est éga lemen t ch argé d
'

indem n i ser tou t

part ie les dommages s ub i s par les personnes e t les biens non assurés et survenu

con sécu t ivemen t aux man i fes tat ions troublan t l
'

ord re publ i c e t portan t atte i n te à la sécu r i t

n

.99/ 1 993TOR A

Décret re lat i f à l
'

i ndemn i sat ion des personnes phys i ques v i c t imes de dommages co rpore l

matér ie l s subi s par su i te d
'

ac tes de terror i sme ou d
'

acc iden ts survenu s dan s le cad re de l

09/1°luttean t i - terrori s te , ain si qu
'

à leurs ayan ts dro i t , JORA n

.30/04/ 1 9635 . Fonds c rée par le décret n
°

63 - 1 47 du 25/04/ 1 963 , JORA d

1 o
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accompagné le mouvemen t pour le parachèvemen t de l
'

iden t i té nationale
, l

mensue l le ,
le capi tal global versés au ti tre de l

'

indemn i sation de

dro it des victimes décédées et les rentes mensue l les au titre d

indemnisation des victimes ayant sub i des dommages corpore ls sont égalemen

1à'ص@@، la charge du budget de

SECTIONلأكاد@: 2 - LE DROIT A L
'
INTEGRITE PHYS

DE L
'
INDEMNISATIO

sys tème d
'

indemnisation - comme indiqué précédemment
-

s
'

ass igne pou

principal « l
'

indemn isation des v ictimes» ,
en ignorant totalemen t l

'

auteu

dommage . Il n
'

y a p lus de relation entre la condui te de l
'

auteur d

et le droit à l
'

indemnisation de la victime
,
d

'

ou l
'

interrogation quan t a

fondemen t de la réparatio

La réparation n
'
est plus une sanction contre l

'

auteur

dommag

priori , le système d
'

indemnisation ne peut avoir qu
'

un fondement autre qu

de la responsabi lité c iv i le
,
dés lors que ce l le - c i fait décou ler le dro i t

de la v ictime du comportement de l
'

auteur ou de son acti v i té . Le droi t

de la v ic time à la réparation apparaît dans le sys tème de la responsab i l i té c iv i le

,commeé tan t une simp le conséquence du comportement de l
'

au teu r du dommag

contrario
,

dans le sys tème d
'

indemnisation
,
le dro i t de la v ic time à l

constitue l
'

essence même du système ,
abstraction faite de toute autre

considération
,
notamment la conduite de l

'

auteur du dommage ou de son ac tiv it

auteur du dommage apparaît dans le système de la responsab i li té civ i l

étant « l
'

auteur juridique» ,
ce qui signifie que sa condu i te est prise e

dans l
'

appréc iation du droit de la v ictime à la réparation . Par con tre dan

système d
'

indemnisation
,
l
'

auteur du dommage apparaît comme «un au teu

en ce que son comportement n
'

a aucune conséquence sur le dro it de l

à la réparat io

ai l leurs
,
en recherchant un nouveau fondement de la responsabi l i té qu

véritablement compte de son évolution
,
B S tarck estimai t qu

'

i l ne fal lai

omettre le droit de la v ictime à la réparation ,
au l ieu de s

'

en ten i

à la faute de l
'

auteur
,
le dommage n

'

étant rien d
'

autre qu
'

un

a un des droits de la victime
'

. En vérité l
'

évo lu tion de l a soc i été a donn

.
5 /2009.9TOR A n

.2.
"

Cette façon de ra i sonner es t incompl ète , car e l le omet le po i n t de v ue de la v ic t ime . O

hypo thèse , la v ic t ime du dommage a subi une at te i n te à ses dro i ts . Chacun a dro i t à s

4 1Bor i s S tarck , Ob l igat ion s , 5éme éd i t ion
, p

»..

1 1
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'

indemn isation du dommage corpore

l ieu à une nouve l le équation posée dans les termes suivan ts : i l y a d
'

un cô t

droi t de l
'

au teur du dommage quant au cho ix de la condu ite qu
'

i l veu

et i l y a de l
'

autre côté les dro i ts des tiers don t le droi t à l
'

in tégri t

qu
'

i l faudra protéger . Autrement di t
, s i l

'

auteur du dommage es t l i br

adop ter le comportemen t ou la condu i te de son cho ix , la v ict ime de c

a
, quant à e l le

,
un dro it à son intégri té phy s ique qui i l faudr

Ainsi sommes nous en présence d
'

un confl i t en tre deux dro i t

: le droi t de l
'

auteur e t le dro i t de la v ic time . Tradi tionne l l emen t l

é tai t tou t au tre
,
en face du dro i t de l

'

au teu r de su ivre la condu i t

son cho ix
,

la v ic time ne pouvai t arguer qu
'

une s imple l i berté parm i le

reconnues au c i toyen e t comme le dro i t subj ec t if l
'

emporte sur le

,
i l é tai t tou t a fai t nature l d

'

exam iner la responsab i l i té c iv i le en se p laçan

seu l cô té de l
'

au teu r
, qu i ne pouvai t ê tre déc laré respon sable du dommag

à la vic time
, qu

'

au tan t qu
'

i l ai t comm i s une fau t

a réparation affirmation du droit de la victime à son

é physiqu

se trouve que depui s que lque temps déjà ,
la dign i té de l

'

homme es t a

des préoccupations de la soc ié té moderne
,

après l
'

abo l i tion de

l
'

esc lavage , des travaux forcés
,
de la mort c iv i le et l

'

incrim ination de la tortur

on revendique aujourd
'

hui l
'

abo l ition de la peine de mort
,
l
'

abandon de la

déten tion préventive et son remplacemen t par le con trô le j udic iai r

amélioration et l
'

humanisation des condi tions de déten tion etc . C
'

es t la dign i t

l
'

être humain qu i jus tifie l
'

in terdic tion des transac tions ayant pour obj et les

organes e t les tis sus humains
'
e t qui s

'

oppose à certains progrès de la sc ienc

c lonageءأ(

Le combat mené par les peuples au tour de la digni té de l
'

homme a fin i par

.1948triompher et la déc laration un iverse l le des dro i ts de l
'

homme du 1 0 décembr

es t la me i l leure preuve
2

. A l
'

ins tar des au tres pay s ,
l
'

A lgérie a fai t el le aus s i d

promo t ion des droi ts de l
'

homme un po int noda l de sa po l i ti que in tér ieu re e

Le s dro i t s de l
'

homme on t fa i t l
'

ob j e t d
'

une con s éc rat io

: l
'

artic le 32 de la cons ti tu tion proc lame la garantie des droi ts d

homme et du c i toyen ,
l
'

artic le 34 consacre la garantie de l
'

Etat quand

inv io labi l i té de la personne humaine e t pro scri t tou te forme de v io lence phys iqu

,1.l a donat ion d
'

organes fa i t l
'

ob je t d
'

une règ lemen tat ion r igoureus

les article 3
,
4 et 5 de la déc larat ion d i sposent respec t ivemen t : «Tou t indiv i du a dro i t à l a

v ie
, à la l iberté e t à la sûreté de sa personne» ; «Nu l ne sera tenu en esc l ave n i en serv i tud

esc lavage e t la trai te des esclaves son t interd i ts sous tou tes leurs formes» ; «Nu l ne ser

à la torture , n i a des pe ines ou tra i temen ts crue ls , i nhuma i ns ou dég radan t
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ou morale ou d
'

attein te à la d ign i té tandi s que l
'

artic le 35 prévo i t de réprimer le

phys iques ou mora les à l
'

in tégri té de l
'

être humain . La garan t ie d

intégri té corpore l le de l
'

indiv idu a été auss i consacrée par la légis lation re lat iv

la protection du consommateur
'
et les règles régissant la responsabil i té d

producteu

vérité
,
le droit de l

'

individu à la protec tion de son intégri té phy s ique

à se dessiner avec la promulgation de la première légis lation re lat iv

acc idents du travai l de 1 898 et a été confirmé au fur et à mesure de l

des tex tes particu l iers portan t indemn isation des v ic t imes de

de la c ircu lation ,
du terrorisme , des catas trophes nature l les e tc . L

à l
'

in tégri té physique ,
à l

'

orig ine de la l ég i slation des acc idents du trava i l

et des assurances soc iales ,
n

'

a pas été uniquement conso l idé par d
'

au tre s texte

i l a été consacré par la constitution ,
devenan t ains i un droit constitutionnel . O

tel rang dans la hiérarchie des dro its subjec tifs ne signifie pas seu lemen

la protection de la v ictime est désormais préférée à cel le de l
'

auteur
,
mai

entend plutôt comme une garantie de la soc iété vis - à - vis des v ic times d

corpore l s . La garantie de la société s ign ifie une plus grande protec tio

la v ictime qu i sera donc indemn isée dans tous les cas de figure , y compri

ou le débi teur a eu une condu i te irréprochable et ce lu i ou le dommage es

conséquence direc te et exc lus ive d
'

un cas fortu i t ou de force ma j eur

condu i te de l
'

auteur pour ne pas d ire sa fau te ne fai t p lus partie de

requ ises pour le dro it à réparation de la v ictime
,
ou d i sons p lu

qu
'

elle a un nouveau rô le : celui de permettre au débi teur d

indemn isation d
'

intenter une action récursoire
,
ou de permettre à la v ic tim

obten ir une réparation complémentaire
'

,
ou éven tuel lemen t de rédu ire le quan tu

a réparation4@س(

،

1 . lo i n
°

89 - 02 du 07/02/ 1 989 relat i ve aux règ les généra les de protection du consommateu

1 989 , p 1 54

.
2 . Art 1 40 hi s C Ci

l
'

art ic le 47 de lo i n
°

83 - 1 5 di spose «La v ic t ime ou ses ayan ts dro i t peuven t pré tendre au

complémen ta i res du préj ud ice causé par l
'

acc iden t
, se lon les règ les du dro i

commun .
» JORA d

l
'

art ic le I 1 1 de l
'

ordonnance du 1 6 j u i n 1966 «S
'

i l es t étab l i q ue l
'

acc iden t est du à u ne fau t

de l a v ic t ime
,
la ca i sse soc ia le peu t d im i nuer l a ren te de la v ic t ime ou de ses ayan t

,<5du mon tan t de l a ren tلمءe

(1I



L
'

indemn isation du dommage corpore

SECTION 3- LE REGIME JURIDIQUE D

INDEMNISATIO

analyse des différents tex tes dérogatoires portan t indemn i sation des v ic time

risques di t soc iaux a montré que les d ifféren ts cas de figure obéi s sen t à de

communes consti tuant ain s i un régime juridique spéc ifique . L
'

indemn i satio

l im i tée au seul§)@س

.(4§)dommage corporel (§2) e t obtenue par vo ie adm in i strativ

1 - L
'

indemni sation de p le in droi t§

L
'

indemn i sa tion de la v ic t ime es t d i te au toma t i que ou de p l e i n d ro i t en c

e l le es t due dan s tou s les cas de figu re . A u tremen t di t , le dro i t de la v ic t ime n
'

es

à aucune condition en dehors de la qual i té de v ic time d
'

une part (A ) e

(lescauses exonérato ires son t inopéran tes d
'

au tre part (

A - La qualité de victime : condition nécessaire et suffisant

au sy s tème de la responsab i l i té c iv i le
,

le sys tème d

indemn i sation des dommages corpore ls n
'

impose pas de condi t ion particu l i èr

la v ictime pour ouvrir droi t à l
'

indemn i sation . Rappe lon s que la m i se en oe u v r

la respon sabi li té c i v i le suppose dans tous les cas la réun ion de tro i s é l émen t

lesque ls la v ic time ne peu t pré tendre à que lque réparat ion que ce so i t I

agi t du fai t dommageable
-

qu i peu t ê tre se lon le cas
,
la fau te de l

'

au teur , prouvé

présumée ,
le fai t de la chose ou de l

'

an imal , le v ice du produ i t ,
le fai t d

e tc .

- du dommage
- moral et matériel - et du l ien de causa l i té en tre l

dommageable et le dommage . Par con tre
,

i l suffi t au travai l leur de prouve

i l a été v ic time d
'

un acc ident du travai l pour ouvri r droi t à un

au ti tre des acc idents du travai l . Aux termes de l
'

art ic le 6 de l

83 - 1 3
'
l

'

acc ident du travai l es t défin ie comme «
. . . tou t acc i den t ayan

une lés ion corpo re l l e ,
impu table à une cause souda i ne , ex té r ieu re e

dan s le cadre du travai l» . A priori ,
l

'

acc i den t du trava i l suppo se l a

réu n ion tro i s condi t ions : i l do i t en traîner pour l a v i c t ime des l és ions corpo re l l e

pour origine une cau se soudaine e t ex térieure e t se produ i re dans l

du travai l . L
'

exigence de lésions corpore l les n
'

es t en fai t que le coro l la i r

droi t du travai l leur à la garan tie de la sécuri té de sa personne . L
'

impu tab i l i t

l
'

acc iden t à une cause soudaine e t ex térieure ne s
'

en tend pas comme é tan t l

du l ien de causal i té au sens de la respon sabi li té c iv i le ,
la référence à l

1ma l ad i es p rofess ion ne l l eaux acc iden ts d u trav a i l e t a u

3-i

1 . lo i d u 2 j u i l le t 1 983 re lat iv

05 /07/ 1 983JOR A d
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cause soudaine et extérieure permet seu lement de dis t inguer l
'

acc iden t du travai

la maladie profess ionne l le ou la maladie tout s implemen t qu i serai t quan t à e l l

cause p lutôt interne e t prévisible . Il en es t d
'

ai l leurs de même pou r ce qu

de la condition tenant au cadre du travail
, c

'

es t le critère de dis tinction d

acc ident du travail des autres cas d
'

accidents . En dern ière analyse ce

ne sont en fai t que les éléments de la défin i t ion de l
'

acc ident d

qu i donne l ieu
,
automatiquement à indemn i sation . Ain s i i l suffi t a

de prouver qu
'

i l est v ictime d
'

un acc ident du travai l pour ê tr

en es t de même pour les vic times de dommages corpore ls causés par le

de la c irculation ; l
'

article 8 de l
'

ordonnance n
°

74 - 1 5 énonce d

péremptoire : «Tout accident de la c ircu lation ayan t entraîné de

corporels ,
ouvre droit à indemn isation pour toute victime ou ses ayan t

Il suffit donc de prouver la qualité v ictime d
'

un acc iden t de l a

irculation
,
et celu i - c i n

'

est rien d
'

autre que l
'

acc ident impliquant un véh icu le

Mais faut- il préc iser tout de su ite que l
'

impl ication du véhicu le s ign ifi

matérielle du véhicule et non pas implication au sens juridiqu

de lien de causalité
'

. Peu importe le rôle joué par le véh icu le dans l

de l
'

accident
,
le seul fait matériel de son intervention suffi t . dés lor

l
'

on cherche à procurer une indemn isation à la v ictime et non pas à é tab l i

responsabi li té . Ce tte in terpré tat ion es t d
'

ai l leurs
,
corroborée par le

de l
'

artic le 8 de l
'

ordonnance n
°

74 - 1 5 aux termes duquel l

ouvre dro i t à l
'

indemnisation : «
. . . alors même qu

'

el le n
'

aurai t pas l

de tiers vis - à- v is de la personne c ivilement responsable de l
'

acc ident . Cett

es t également étendue au souscripteur et au propri étaire du

véh icule . Elle pourra être étendue au conduc teur du véhicu le auteur de l
'

acc iden

les conditions prévues à l
'

article 1 3 ci - après» . En faisant bénéfic ier d

indemn i sation de telles v ic times
,
le législateur entend sans aucune dout

la condition du l ien de causalité tel que défini par le dro i t de l

c iv i le . Autrement dit
,
une telle so lution ne peut se jus ti fier qu

la mesure où l
'

imp lication du véhicu le s ignifie une implication matériel le e

pas juridique
'

. Et c
'

est auss i par référence à cette interprétation que l
'

acc iden

1 . Un au tre po in t de vue , es time que l
'

implicat ion du véhicule présume i rréfragab lemen t l

lح ien de causa l i

Rappe lon s que dan s le droi t de la responsabil i té c iv i le , la v ictime qu i n
'

a pas la qual i t
t iers par rapport au responsable ne peu t pas prétendre à la réparation du pré judice q u

'

e l l

subi , car e l le t ient son droit du chef même du responsable du dommage , or on ne peu

en mëme temps responsable et v ictime . L
'

au teur de l
'

acc iden t - en ma t iè re de

responsab i l i té c iv i le
- ne peut non plus prétendre à la réparat ion du préjudice qu

'

i l a sub
lors que son fa i t ou sa fau te es qua l i té de v ict ime son t cons idérés comme é tan t des ca

xoné ra t ion . Il n
'

y a pas de responsabi l i té dan s ces cas de figure
ء"4

1 1



L
'

indemn isation du dommage corpo re

de c ircu lation comprend égalemen t les acc idents imp l iquan t des véhicu l es e

sur la vo ie publ ique ou qui se trouveraient même en dehors de

réservées à la circu lat ion rou t i èr

artic le 9 de la lo i n
°

90 - 1 9 du 1 5 août 1 990 portan t amni s tie consacre lu

le principe du dro it à l
'

indemnisation à toute personne ayan t subi des

dommages : «à l
'

occas ion des opérations de rétabli s sement de l
'

au tori té de 1
'

Eta

les c ircons tances de temps e t de l ieux v i sés . . . »
'

. Aux termes des di spos i tion

décre t exécu tif n
°

99 - 47
2

,
les ayan ts droi t des v ic times décédées à la su i t

ac tes de terrorisme ouv rent droi t également à une indemni sation
'

, ains i d
'

ai l leur

les ayan ts droi t des fonc tionnaires e t agen ts décédés su i te à un ac te d

ou à un acc ident survenu dan s le cadre de la lu tte an ti - terrori s te
°
e t le

agen ts pub l ic s
'

,
travai l leurs e t au tres personnes sans emp lo i ayan

des dommages corpore l s résu l tan t d
'

un ac te de terrori sme ou d
'

un acc iden

dans le cadre de la lu t te an ti - terrori s te
6

. Le dro i t à l
'

i ndemn i sa t i on d

vic times n
'

est subordonné à aucune au tre condi tion que ce l le de la preuv

la qual i té de v ictime défin ie d
'

ai l leurs comme su i t : «Es t cons idérée comm

d
'

ac te de terrorisme
,
tou te personne ayan t sub i un ac te de terrorism

par un ou plus ieurs terrori stes
,
ayan t engendré un décès

,
des dommage

ou des dommages matérie ls»
'

, quant à l
'

acc ident survenu dans le cadr

la lu tte an ti - terrori ste
,
i l es t défin i comme : « tou t fai t dommageab le survenu

occasion de l
'

accomp li s semen t d
'

une mi s s ion des serv ices de sécuri t

ensemb le des tex tes portan t indemn i sation des différen tes v ic times d

corpore l s se l imi ten t à la seu le défini tion de l
'

acc iden t source d

à l
'

indemnisation
'

. C
'

es t la finali té de ces textes qu i jus t ifie la démarche d

.9903 5 / 1JOR A

du 1 3 /02/ 1 997 re latif à l
'

indemn isat ion des personnes phys iques v ic t imes de dommage

ou matérie ls subis par su i te d
'

ac tes de terror isme ou d
'

acc iden ts survenus dan s l

de la lu te an t i - terrori s te , a in s i qu
'

a l eurs ayan ts dro i t , JORA ,
n
°

09 du 1 7/02/ 1 99
-

,3.Art 7 du décre t préc i té

.4.Art 1 7 du déc re t préc i t

Art 48 du décret préc i t

Art 59 du décre t préc i t

Art 3 du décret préc i té

.8.Art 4 du décre t préc i t

Art 2 , 3 et 7 du décret n
°

97 - 49 du 1 2/02/ 1997 relat i f à l
'

attri but ion de l
'

indemn isation et de

l
'

appl icat ion des mesures consenties au profi t des personnes phys iques v ictimes de dommag

ou matériels subis par su i te d
'

actes de terrorisme ou d
'

acc iden ts survenu s dans l

1 0/ 1 997
de la lutte an t i - terror iste ,

ains i qu
'

a leurs ayan ts dro i t , JORA ,
n

31
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légi s lateur, i l s
'

agi t , en effet , de déterminer les modalités de l
'

indemni sation e

cel les de la responsabi li té . Pour le système de l
'

indemn i sation ,
i l n

'

y a pa

respon sab le et au cas même où i l y en aurait un
,
i l est i gnoré et c

'

es t pou

auss i que les causes exonérato ires ne son t plus invoquée

B - Les causes exonératoires inopérante

causes exonératoires corollaire du l ien de causal i té ne peuven t plus ê tr

pour les raisons su s indiquées ,
néanmo ins exam inons les d i fféren t

de figur

La force majeure et le cas fortui

sy s tème d
'

indemnisation se veut être l
'

alternative offerte aux v ic t imes q u

ont pas pu bénéfic ier de réparation au ti tre du régime de la responsabi l i t

ce qui sou s entend indiscutablement la prise en charge de tous les cas o

responsabi lité n
'

a pu être établie . Les cas de force majeure et de cas fortui

par excel lence des cas où la responsabil i té ne peut pas être retenue . Cett

n
'

est en fait qu
'

une s imp le év idence ,
dans la mesure où i l n

'

y a pa

le sys tème d
'

indemnisation de responsable qu i pourrait le cas échéan

tion en invoquant le cas de la force majeure ou ce lu i du ca3ءs

ortu i t . Par ail leurs
,
i l n

'

es t nul le part question dans les différents textes portan

des v ic times de dommages corporels ,
de déchéance dan s le s ca

force ma jeure ou de cas fortu i t . Faut - i l rappe ler enfin
, q ue la co l l ect i v i sat io

l
'

indemn isation ass ise du sys tème d
'

indemn isat ion n
'

es t r i en d
'

autre qu

aide de la soc i é té aux v ic t imes du sort , de la fatal i té . Nous verron

ai l leurs , que ce système de l
'

indemn isation es t al lé au de là de ces

cons idérations dés lors que même la faute de la v ic time ne lu i est pas opposabl

2 - L
'
indifférence de la faute de la victime

ute)أع de la victime e st cons idérée dans le droi t de la responsabi l i té c iv،كك

me une cause exonérato ire . or i l en es t autremen t dan s le dro i t de

l
'

indemnisation . En matière d
'

acc idents du travail
,
la faute de la v ic tim

pri se en compte
- sous certaines condi tions

'
-

est au jourd
'

hu i totalemen

te،1آ@لاا . L
'

art 1 10 de l
'

ordonnance du 2 1 j u in 1 966 : « l
'

acc i den t résu l tan t de

de la v ict ime , ne donne l ieu à aucune pres tat ion au ti tre de la lég is lat ion su

acc iden ts du travai l» ; de tand i s que L
'

art 1 1 1 : «S
'

i l es t é tabl i que l
'

acc iden t es

à une faute inexcusable de la v ic time , la ca i sse soc i ale peu t d im inuer la ren te de

t4لا

la ren t

1 1



L
'

indemn isation du dommage corpore

n sكindi fféren te quan t au dro it à la réparation . Le comportemen t de la v ic time

réal i sation du dommage es t
,
en effet

,
sans aucune conséquence sur son dro i

l
'

indemn i sation . En mat ière de réparation des acc iden ts de l a c i rcu l a t io n l

es t que lque peu nuancée . Aux termes de l
'

art ic le 1 3 de l
'

ordon nanc

: «S
'

i l es t retenu une part de respon sabi l i té à la charge du cond uc teur d

pour tou te fau te au tre que ce l les v isées à l
'

artic le 14 , l
'

indemn i sa t ion qu

es t allouée es t rédui te proportionne l lemen t à la part de respon sabi l i té m i se

Ce t te5ء@ةه/ء"

1 4réduc tion n
'

es t pas appl icab le à ses ayants dro i t en cas de décès» . L
'

arti c l

quan t à la lu i : «S i la responsab i l i té to tale ou
, partie l le de l

'

acc iden t es

par la condui te en état d
'

ivresse ou sous l
'

effet d
'

un é tat alcoo l ique o

s tupéfiants ou de narcotiques prohibés ; le conducteur condamné à ce t it
r

e ; n

prétendre à aucune réparat ion . Ces di spos i tions ne son t tou tefo i s app l i cab l e

ses ayan ts dro i t en cas de décès» . I l ressort de la teneur de ces deux art ic le

la fau te de la v ic time n
'

es t pas retenue d
'

une man i è re sy s témati que dan

les cas de figure . L
'

opposabi l i té de la fau te ne concerne que l e conduc teu

véhicule ,
ayan t subi lui aus s i des dommages corpore ls

'
e t e l le ne joue que pou

cas de responsabilité à la condition toutefo is que l
'

incapac i té qu i e

ne dépasse pas un certain seu i l . Par ai l leurs la fau te de ce t te v ic t im

es t jamais opposable à ses ayants dro i t . A la lum ière de ces res tric tion s ,
i l n

'

nu l doute que l
'

opposabili té
- à ti tre dérogato ire

- de la fau te de la v ict ime

s
'

expl ique par des cons idérations sans rapport avec le sys tème de l
'

indemn i satio

s
'

agi t p lu tôt de moral iser les comportemen ts
'

de di s suader e t de préven i r le

Et c
'

es t ce la d
'

ai l leu rs q u i exp l ique se lon nous ,
l a condi t ion re la t i v

l
'

absence de tou t l ien de cau sal i té en tre le comportemen t de l a v ic t ime e t l

qu
'

e l le a subi pour pré tendre à une indemn i sat ion du dommage

corporelأاحح à la charge de l
'

Etat en application des nouve l les d i spos i tions de l
'

ar

ter C Ci

i l sou l igner, enfin , que rien n
'

indique dans les différents tex tes portan

des v ictimes des manifes tations publ iques e t actes de terrori sm

le droi t de l
'

indemn i sation tien t comp te du comportemen t de la v ictim

'dansla réal i sat ion du dommag

la fau te des passagers v ic t imes d
'

un acc ident de la c i rcu lat ion ne leur es t pas opposab le

le vo leu
r

du véh icu le v ic t ime d
'

un acc iden t de la c ircu l at ion n
'

a pas dro i t à l
'

indemn i sat io

rt i c le 1 1 6 du décret n
°

99 - 47 exc lu t les personnes imp l iquées dan s u ne affa i re de@

سا

error i sme ,
ma i s n

'

oubl ions pas les di spos i t ion s des tex tes pos té r ieu rs re l at i f à l

آ

1 i
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3 - la faute du tier

au droit de la responsabi lité c iv i le la faute du tiers n
'

es t pa

comme cause exonératoire ,
el le a un autre rôle

,
celu i de permettre a

de la réparation de se retourner contre le tiers à l
'

effet de se fair

le montant de l
'

indemnisation servie à la victime d
'

une part e

d
'

autre part à la victime d
'

obtenir, le cas échéant
,
un complémen

indemnisation . Autrement di t la faute du tiers autorise d
'

une part l
'

ac tio

au profi t du débiteur de l
'

indemnisation et permet d
'

autre part à l

est la so lution retenue par

l ég is lation de sécuri té soc iale dont l
'

artic le 47 de la lo i n
°

83 - 1 5
'

,
di spose : «E

de faute inexcusable ou in ten tionne l le de l
'

employeur . . . la v ic t ime ou se

dro i t peuvent prétendre aux réparations comp lémen taires du préj ud ice caus

l
'

accident
,
selon les règles du dro i t commun»

,
alors que l

'

artic le 48 de l

lo i prévoit : «En cas de faute inexcusable ou de faute intentionne l le d

employeur, les organismes de sécuri té sociale sont admis
,
de plein droi t

,

contre l
'

auteur de l
'

accident
,
devant les juridictions compétentes ,

un

en remboursement des sommes payées par eux ou de ce l les qu
'

i ls auront

Faut- i l préciser par ail leurs , qu
'

indépendamment de l
'

action récursoire
,
l

de sécuri té soc i ale est tenue dans les tous ca s d
'

indemn i ser l a v i c time . A i ns

indemn i sation de la v ic time constitue la première préoccupation du légi s lateu

bien en matière d
'

acc idents du travai l qu
'

en matière d
'

indemn isation de

des acc idents de la circulation . Lorsque la compagnie d
'

assuranc

l
'

indemnisation à la victime pour quelque raison
,
le fonds spéc ia

indemnisation es t tenu de verser l
'

indemnisation à la vic time
,
et sera subrogé l

échéant dans les droits de la victime contre l
'

auteur responsabl

4 - l
'

auteur du dommage inconn

dispositions de l
'

art ic le 29 de l
'

ordonnance 74 - 1 5 sonr très édifiantes

de ce cas de figure ,
il e s t c la irement indiqué que le fonds spéc ia

05/07/ 19831 . re l at ive au content ieux de sécurité soc ia le : JORA , d

vo ir auss i l
'

artic le 52 - 2 de la même lo i : «S i la responsabi l i té du t iers
, au teur de l

'

acc i den

en tière , ou si e l le est partagée avec la v ict ime , l
'

organ i sme de sécuri té sel est adm i s

le remboursemen t des prestat ion s m i ses à sa charge , a due concurrence d

indemn ité à la charge du tier

L
'

art ic le 1 1 de l
'

ordonnance n
°

74 - 1 5 préc i tée , di spose : «En cas de confus ion ou de

concom i tance ou de mu l t ip l ic i té d
'

acc idents ayan t déterm iné des dommages corpore l s

,l'indemn i sat ion de ou des v ic times sera pri se en charge par le fonds spéc ia l d
'

indemn isat io

sera subrogé dan s les droi ts de la v ic t ime v i s - à - v i s de l
'

au teur de l
'

acc iden t ou de l

personne c i v i lemen t respon sab le .
» ; vo i r au s s i l

'

artic le 3 1 de la même ordonnanc

1 1 R



on du dommage corpore lأ

d
'

indemn i sation devra prendre en charge l
'

indemn i sat ion des v ic t imes de

le cas ou le responsab le du dommages
..4ثه

ou@أص
demeure inconnu ou se trouve

,
au momen t de l

'

acciden t
,
déchu de la garan

couvert ou non as suré ou se révèle totalemen t ou partie l lemen

L
'

indemn isation refusée à la v ictime par la compagn ie d
'

assuranc

les cas préc i tés es t serv ie par le fonds de garantie au tomob i le . Au tremen t

di t , il n
'

y pas véri tablemen t déchéance
,
mais une s imp le subs ti tu tion du déb i teu

fonds de garantie au tomobi le sera subs ti tué à la compagn ie d
'

assurance , l

étant dans tous les cas indemnisé

2 - l
'
indemnisation du seul dommage corporel§

,Lesy s tème d
'

indemnisation tend à réparer uniquemen t le dommage corpore

que le préc i se l
'

artic le 1 40 ter du code c iv i l . Ce lu i - c i n
'

es t en fai t qu

reprise ou la confirmation des tex tes particu l iers in s tituan t le rég im

indemn i satio

dommage corpore l es t généralemen t défin i comme tou te atte in t

à la personne de la v ic time
'

. Il s
'

agi t des atte in tes à l
'

in tégri té phy s iqu

la personne humaine
,

te l le la mort , les blessures
,
la perte de membres o

organe s . L
'

i ncapac i té con s t i tue l
'

une des princ i pa les carac téri s t iq u es d

corpore l ,
en ce que la personne ayan t sub i des atte in tes phy s iques o

n
'

es t plus en mesure de se serv ir de ses capac i tés phy s iques o

Cette incapac ité présen te ,
d

'

ai l leurs divers degrés ,
en fonctio

la gravi té de l
'

atteinte ; e l le peu t être to tale
, partie l le ; permanen te o

e t

es t fait généralement la distinc tion entre le dommage matérie l e t l

corpore l , le premier serai t de na ture économ ique , pass ible don

évaluation pécun iaire ,
tandi s que le second est p lu tôt d

'

ordre moral ce qu i pos

problème de son évaluation et d
'

où des réticences
, pendan t long temps , quan

sa réparation . Le dommage corporel quant à lu i
,
tien t à la fo i s du dommag

et du dommage moral . L
'

aspect matérie l du dommage corporel es

par : la perte des revenus su ite à l
'

incapac ité du travai l ,
te l le la pert

salaire pour le travai l leur salarié qui se trouve dans l
'

ob ligation d
'

arrête

travai l d
'

une part et les dépenses de soins qu
'

i l devra engager pour son

.rétablissement,- frai s d
'

hospi talisation ,
médicamen ts ,

apparei l lage , pro thèses et

1 . Le dommage corpore l , écr i t Y Lambert Fa ivre «est const i tué par tou t atte in te à l
'

i n tégr i t

d
'

une personne» , p 60 ,
vo i r auss i , Ph Le To urneau , dro i t de l a responsab i l i té e t de

1 53 2Da l loz , 2004 , n

.652 . Y Lambert Fa ivre , op . c i t . p

91
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d
'

autre part . L
'

aspect moral du dommage corpore l es t cons ti tué par le

ressenties
,

les préjudices d
'

agrément ; te l les gênes dan

accomp l issement de certains mouvemen ts
,
l
'

imposs ibi lité de s
'

adonner à l

du sport etc . Ces pré judices soufferts par la victime peuven t au ss

ses ayants dro it
,
notamment en cas de décè

en matière de sécuri té sociale ,
l
'

assuré n
'

ouvre dro i t aux prestation s d

soc iale qu
'

en cas d
'

atteinte à son in tégri té phys ique te ls la maladie
, l

l
'

acc iden t du travai l
,
la maladie profess ionnel le . L

'

art ic le 8 d

ordonnance n
°

74 - 1 5 re lat ive à l
'

indemn i sation des v ic t imes des acc iden t

au tomob i les
,
ret ien t un iquemen t la réparation des dommages corpore l s qu

les i ncapac i tés ou le décès . L
'

art ic le prem ier de la lo i n
°

90 - 20 re lative

indemn isat ion des v ictimes consécut ivemen t à l
'

amn istie prévo i t la réparatio

seul préjud ice corporel . Aux termes des dispos i tions du décret prés iden tie

sont cons idérées comme v ictimes les personnes décédées et cel le

subi s des atte intes physiques . L
'

article 4 de ce même texte préc ise qu

les dommages corporels sont indemn isés au moyen d
'

une pen s io

de serv ice ou d
'

un capital dans les cas de décès et au moyen d
'

un

en cas de blessures . Seu l le décret 99 - 47 re latif à l
'

indemn i sation de

du terrori sme déroge à ce princ ipe en prévoyan t l
'

indemn i s at io

des dommages matériels

Fauا t - i l se garder ,
enfin de la confus ion poss ib le entre le dommage matéri

de la réparation au titre du système d
'

indemn i sation et ce lu i décou lan

dommage corporel . Le dommage matériel exc lu de la réparation est ce lu

de l
'

atteinte aux biens matériels de la vic time , contrairemen t à ce lu

de l
'

atteinte à l
'

intégri té phys ique qui doit être répar

le cadre de la réparation des acc idents du travai l
,
les cai sses d

soc iale sont tenues non seu lement de serv ir les prestat ions en espèce

ti tre de revenu de remplacement , mais de rembourser égalemen t les frai s d

d
'

hospi tal isation , dés lors que ces pré j udices matérie l s son t l

de l
'

a tteinte à l
'

in tégri té phy s ique du travai l leur . En revanche
,

le

aux biens de celu i - c i du fai t même de l
'

acc iden t du travai l , te l le l

de son outil lage n
'

es t pas éligible à réparation au ti tre des acc idents d

trava i l

3 - Indemnisation forfaitaire§

L
'

indemn isation des dommages corpore l s es t la même pour toutes le

(A ) , son mon tan t é tan t fixé au moyen d
'

une s imp le opérat io

(arithmétique(

1 2



L
'

indemn isation du dommage corpore

A - L
'

égalité des victimes devant l
'
indemnisatio

indemn isation des v ic times n
'

es t pas cons idé rée comme une réparatio

la charge de l
'

agent du dommage e t qu i do i t être donc comp lè te e t en rappor t

avec la s i tuation personnel le de chaque v ic time . L
'

indemn i sation es t , en effe

comme é tan t une garantie de la soc iété v i s à v i s des v ic t imes , c
'

es

secours ob l igato ire que do i t apporter la soc i été à tou te v ictime . E tan t a ins

garan tie n
'

est due qu
'

au tant que la v ic t ime n
'

a pas bénéfic ié déj à de
،

réparation à un au tre ti tre , no tammen t la responsab i l i té c iv i le
'

. E l le do i t ê tr

la même pour tous
,
ce qui s ignifie qu

'

e l l e ne do i t prendre en comp te q u

élémen ts ob jec t ifs et ignorer to talement les s i tuations ind iv i due l les . A ins i , pou

lés ion s équ ivalen tes ,
les v ic t imes auron t des indemn i sat ions équ i v a len te

di t les v ic times ayant par exemp le perdu un do igt percev ron t de

calculées sur la base d
'

un même taux d
'

incapac i té , san s ten i

des métiers ou des profes s ion s des unes e t des autre

sol idari té des v ic t imes à la base du sy s tème d
'

indemn i sation procèd

l
'

idée d
'

entraide dans la pr i se en charge des dommages e t qu
'

ain s

indemnisation don t bénéficiera la v ic time ne sera que forfai taire . La répara t io

du dommage comme l
'

ex ige le sy s tème de la responsabi l i té c i v i l

plu tô t de l
'

idée de sanc tion du comportemen t de l
'

au teur du dommage

ou de son ac tiv i té . La na ture forfai tai re de l
'

indemn i sat ion en fac i l i te d
'

ai l leu r

dé term inat ion du mon tan

Le montant de l
'
indemnisation : un simple opératio

arithmétiqu

le sy s tème de l
'

indemn i sation ,
le mon tan t de l

'

indemn i té es t fixé par l

légale in s ti tuan t le régime de réparation ou par le tex te règ lementa i r

appl ication Le p lu s souvent le s tex tes prévo ien t des barèmes de calcu l de

1-83indemn isat ions . Ains i aux termes des di spos i t ion s de la lo i

aux acc iden ts de travai l e t aux maladies profess ionne l l e s ,
le mon tan t d

indemn i té journal ière : « . . . es t égale au salaire de pos te jou rnal ier perçu ,
san

être supérieur au 30éme ( 1 /30 ) du salaire men sue l perçu . . . Le taux d

indemn ité journal ière ne peu t être inférieur à hui t (8 ) fo i s le mon tan t ne t du tau

du salaire national minimum garant i .
»
'

. El le due ; « . . . à part i r du prem ie

qui sui t l
'

arrêt de travai l consécu tif à l
'

acc iden t , pendan t tou te l a périod

montan t de la ren te dans le cas d
'

une i ncapac i té.'»..

1 25-02°dudécret p rés ide n t ie l
n281 0 Art 9 du décret exécut i f n

°

99 - 47 ,
Ar

3i
.

363 .
A r

1 2
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permanente est égal au salaire de poste moyen . perçu par la v ictime au cours de

derniers mois (chez un ou plus ieurs emp loyeurs ) multipl ié par le tau

incapacité
'

. Le taux de remboursements des médicaments ,
appare i l lage et

autres pres tations en nature sont fixés par les textes légis latifs et règlementaire

mon tan ts des indemnisations dues aux victimes des accidents de l

routière sont fixés conformément au barème annexé à l
'

ordonnanc

préc itée et le décret 80 - 36 du 1 6 février 1 980 fixant les modal i tés d

des taux d
'

incapac ité et les modali té de leur rév i s ion
'
-

. L
'

indemn i t

calcu lée en fonction du salaire de référence dont les modalités de calcu l son

dans l
'

annexe préc itée et du taux d
'

incapac i té . Le texte de l
'

ordonnanc

fixe par ai l leurs le mon tan t de l
'

indemn isation en cas de décès en tenan

de la situation fami l iale etcء؟

En matière d
'

indemn i sation des victimes des différents évènements troublan

ordre public ,
la loi n

°

90 - 20 relative à l
'

indemnisation consécutive à la lo

amn i s tie
, préci tée ,

renvo ie à l
'

application des dispos i tions prévues pou

ح

n
°

99 - 47 relatif à l
'

indemnisation des v ictimes de dommages corporel

à des ac tes du terrorisme ou des acc idents survenus dans le cadre d

lu tte an ti - terrori s te a non seu lemen t fi xé le mon tan t des di fférentes indemn i sat io

savo ir les pens ion de serv ice
"
et mensue l le

s

,
le cap i tal g lobal

'
et le cap ita

mais a déterminé par ail leurs la part revenant à chaque ayant dro i t
'

. E

d
'

indemnisation des victimes des évènements ayant accompagné le

mouvement pour le parachèvement de l
'

identité nationale
,
le décret prés identie l

précité fixe le montant de l
'

indemnisation comme suit : le montant de l

mensuelle due ayants droi t des victimes décédés lorsque le de cujus

des enfants est fixé à 1 6 .000 D inars . Lorsque le de cujus n
'

a pas laiss

enfants à charge les ayants droit ont droit à un capital g lobal dont le montant es

à 1 20 fois le montant de la pens ion mensuel le . Par ai lleurs le montant de l

mensuelle au titre de l
'

indemn isation des v ictimes ayant subi de

,1.Art 45 de l a lo

JORA n
°

8/ 1 980 du 19/02/ 1 98

Art 9 : «Les taux d
'

indemn isation et leur mode de calcu l sont ceux fi xés par l
'

ordonnanc

n°74-15_,ء..

81rاt4 .

. Art 27 . 4

36 . Art

3 67 .
A r

Art 1 3 - 1

1 2



L
'

indemn isation du dommage corpore

dommages corpore l s es t fixé comme su i t : 4000 DA lorsque l
'

incapac i té part i e l l

e s t i nférieure à 30% ,
6000DA

,
lorsque l

'

i ncapac i té par t i e l l

es t inférieure à 60%
,

8000DA lorsque l
'

incapac i té par t ie l l

es t inférieure à 85%
,
et enfin 1 0 . 000DA lorsque l

'

incapac i té partie l l

85permanenteه/ء es t supérieure

indemnisation de la v ictime étant de droi t d
'

une part et le mon tan t du é tan

autre part fixé ,
le recours à la justice n

'

a p lus sa raison d
'

ê tr

4 - L
'
indemnisatoin par voie administrative§

1 1,ndemnisationde la v ic time se fai t généralemen t par vo ie admini s trati veأ
"

a nu l besoin de recourir à la jus tice . Les compagn ies d
'

as surance recouren t
"

ouven t à la transaction (A) , alors que les con tes tations en mat ière de sécuri t

notammen t ce l les relatives aux taux d
'

incapac i té son t rég lées au moye

l
'

expertise (B ) ,
tandis que les indemnisations des v ictimes du terrori sme son

attribuées)ح( par des commis s ions administrative

A - La transactio

tran sac tion es t une étape obligato ire dan s le règlemen t des indemn i tés dan

domaine des as surances économ iques . Les acc iden ts corpore l s causé s par le

à mo teur
,
font obl igatoiremen t l

'

objet de cons tatations par les serv ice

po l ice ou de gendarmerie . Les compagn ies d
'

as surances des t inatai re

des procès verbaux d
'

acc iden ts corpore ls ,
son t tenu s de fai r

des propos i tions d
'

indemni sation aux v ic times ,
arrê tées sur l

des barèmes prévues par les lois et règlemen t en v igueur . Les v ictimes e t le

d
'

assurances on t la facul té de recourir à des expertises am iables e

ains i le recours au juge qu i devra dans tous les cas se conformer au

en v igueur . L
'

expérience a mon tré que le recours à la j us tice es

tan t les textes d
'

appl ication de l
'

ordonnance n
°

74 - 1 4 préc i té on

1

l la procédure d
'

indemn i sation@أ

1 . Le décret n
°

80 - 34 du 1 6/04/ 1980 fixan t les cond i tions d
'

appl i ca t ion de l
'

art i c le 7 d

ordonnance , le décret n
°

80 - 35 du 1 6/04/ 1 980 re lat ive aux procédures re lat ives à l
'

enquê t

à l a cons tatat ion des dommages , ,
le décre t n

°

80 - 36 re l ati f aux modes d
'

éva luat ion et d

des taux d
'

incapac i té , le décret n
°

80 - 37 , re l a t i f aux règles de fonc t ionnemen t e

8 / 1 980
mécan i smes d

'

i n terven t ion du fond s spéc i a l d
'

i ndemn i sat ion , JORA n

1 2
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L
'
expertise

-@

Le recours à l
'

expertise médicale cons ti tue
,
le mode de règlemen t pa

recours àس@4ااس@0سأ(
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